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	Durée de la préparation : 30 minutes
	Le candidat s’appuiera sur les 2 documents pour répondre à la question principale.
Les questions complémentaires 2 et 3 portent sur d’autres thèmes du programme
	Durée de l'interrogation : 20 minutes

	Thème de la question principale : Comment peut-on expliquer l’instabilité de la croissance ?

	Question principale (sur 10 points) : Comment l’Etat peut-il mener une politique de relance pour lutter contre le ralentissement de l’activité économique ? 

	Questions complémentaires (sur 10 points) :

	1) Donnez la signification de la valeur entourée dans le document 1. (4 points)

	2) Présentez l’analyse marxienne de la structure sociale. (3 points)

	3) Qu’est-ce que la flexibilité du marché du travail ? (3 points)



DOCUMENT 1 : Les principaux indicateurs pour la zone euro, les Etats-Unis et le Japon de 2007 à 2013
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[Pour Keynes], la crise serait marquée par une insuffisance de la demande globale qui provoque un sous-emploi des capacités de production et l’apparition d’un chômage conjoncturel. Dans un contexte d’incertitude, la dépression peut s’autoalimenter. La baisse des revenus pénalise la consommation et favorise l’épargne de précaution. La baisse des perspectives de débouchés alimente le pessimisme des chefs d’entreprise et freine l’investissement. La dépression s’amplifie.
Dans un tel contexte, la demande publique peut prendre le relais d’une demande privée insuffisante. L’objectif est de « réamorcer la pompe » le temps qui la croissance reparte. La politique budgétaire consiste alors à augmenter les dépenses publiques. La hausse de la dépense publique […] permet la distribution de revenus supplémentaires, elle provoque l’augmentation de la consommation des ménages, voire la reprise de l’investissement. […] Les pouvoirs publics peuvent [aussi] stimuler la consommation par la politique fiscale. […] La politique monétaire peut également être mobilisée. L’injection de liquidités et/ou la baisse des taux d’intérêt auxquels les banques se refinancent doivent permettre de relancer l’investissement. 
Source : S.Bana, « Les pouvoirs publics face aux crises : prévenir ou guérir », Problèmes économiques, Comprendre les crises économiques, H-S, nov. 2012
N'écrivez pas sur ce sujet, que vous devrez rendre en fin d'interrogation
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